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Liberté « Egalité « Fraternité
REPUBLIQUE FRANGAISE

MINISTERE
DE LA TRANSITION
ECOLOGIQUE
ET SOLIDAIRE





Convention de mise en œuvre du Programme XXX
Entre
L’Etat, représenté par la Ministre de la Transition écologique et solidaire,
L’Agence de l’Environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), représentée par son Président, Arnaud Leroy,

Et
XXX (porteur du programme) : Nom, statut (exemple : association loi 1901 dont le siège est situé au XXX, numéro SIRET XXX), représenté par XXX : Nom, Fonction 
XXX (partenaires du programme) : Nom, statut (exemple : société par actions simplifiées au capital de X euros enregistrée au RCS de X sous le numéro X, dont le siège social est situé à X), représenté par XXX : Nom, Fonction
XXX (financeurs du programme) : Nom, statut (exemple : SA au capital de X euros enregistrée au RCS de X sous le numéro X, dont le siège social est situé à X), représenté par XXX : Nom, Fonction
Ci-après dénommées individuellement et/ou collectivement les « Parties ».
Préambule
…………….

TTTTTTTT

Article 1 - Objet de la Convention
La Convention a pour objet de définir les modalités de mise en place et de fonctionnement du Programme Zzz, ci-après le « Programme » ainsi que les engagements des Parties.
Article 2 - Définition du Programme 
Le présent programme vise à zzz (nature et motivations du programme, volume d’opérations visé d’ici le 31 décembre 2022). 
Le contenu détaillé est décrit en annexe.
Article 3 – Gouvernance et fonctionnement du programme
Le pilotage du Programme et le contrôle de sa mise en œuvre sont assurés par un Comité de pilotage. 
Ce comité de pilotage est constitué d’un représentant de la DGEC et de XXX (porteurs, financeurs, ADEME…)
Le comité de pilotage se réunit au moins semestriellement. Le porteur du programme en assure le secrétariat. Il peut être sollicité de manière dématérialisée. Les documents de préparation de la réunion sont envoyés huit jours avant la date du COPIL. 
Le comité de pilotage pilote le dispositif, décide des orientations et des actions concrètes, valide les appels de fonds du porteur auprès du financeur et suit les principaux indicateurs de pilotage du programme. 
Le comité de pilotage établit un bilan annuel des actions menées dans le cadre du Programme. Il fait également le bilan du programme en fin de convention. Ces bilans comportent notamment des éléments sur les économies d’énergies directement réalisées grâce au Programme, et sur l’efficience du Programme.
Des éléments de synthèse portant notamment sur l’évaluation du programme sont rendus publics  tout au long du programme sur une page Internet dédiée.
La liste des bénéficiaires du programme est transmise au PNCEE trimestriellement. 
Le processus opérationnel du programme est décrit en annexe.
Article 4 – Engagements des Parties
Engagements de XX (porteur)
(le cas échéant) XX et YY sont partenaires du programme, juridiquement porté par XX.
XX s’engage au titre de la présente convention à :
· Mettre en œuvre les actions du programme
· Assurer le secrétariat du comité de pilotage
· Mettre à disposition zzz
· Piloter la partie communication sur le Programme en collaboration avec les partenaires du Programme et sous contrôle du comité de pilotage ;
· Procéder aux appels de fonds vers les financeurs, après validation par le comité de pilotage ;
· Recevoir les fonds des obligés ou éligibles destinés au financement du Programme et établir les attestations de versement des fonds comportant les informations indispensables pour l’obtention des certificats d’économies d’énergie ;
· Faire certifier les comptes du programme par un Commissaire aux comptes
· Procéder au suivi budgétaire qu’il rapporte à chaque comité de pilotage ;
· A compléter
(le cas échéant) YY s’engage au titre de la présente convention à :
· A compléter
Engagements de XX (financeur)
Sous réserve de l’éligibilité du programme au dispositif des CEE et dans les conditions précisées à l’article 5, XX s’engage au titre de la convention à :
· Financer le programme pour un montant de X € HT
· A compléter
Engagements de l’ADEME (le cas échéant)
L’ADEME s’engage au titre de la convention à :
· Apporter son expertise et contribuer à la communication sur le Programme en collaboration avec les partenaires du Programme et sous contrôle du comité de pilotage ;
· Contribuer au pilotage et à la mise en œuvre du Programme.
Engagements de l’Etat
L’Etat s’engage au titre de la convention à contribuer à la mise en œuvre du Programme.
Article 5 – Financement du Programme et modalités de délivrance des CEE
Les contributions au fonds du programme seront versées par les financeurs sur présentation des appels de fonds émis par XXX (porteur du programme), en fonction des perspectives budgétaires à moyen-terme. Ces contributions auront lieu au plus tard avant le 31 décembre 2022.
Ces fonds financeront les frais d’élaboration et de gestion du programme, dans la limite de XXX € HT
. 
Les frais d’élaboration et de gestion du programme sont composés :
· De coûts fixes, dans la limite de XX € HT. Les frais correspondants regroupent :
· Zzz (détailler les dépenses éligibles) dans la limite de X € HT
· Zzz (détailler les dépenses éligibles) dans la limite de X € HT
· Zzz (détailler les dépenses éligibles) dans la limite de X € HT
· De coûts proportionnels au nombre de zzz (déterminer une métrique), dans la limite de X € HT par zzz.  Ces frais correspondent à Zzz (détailler les dépenses éligibles).
Ces frais seront contrôlés par le comité de pilotage, et libérés par tranches, au fur et à mesure de l’avancement du programme. Toutes les dépenses doivent être justifiées sur facture. 
La Direction Générale de l’Energie et du Climat, DGEC, peut demander au porteur de réaliser, ou de faire réaliser, avant la fin du programme, un audit sur la situation du Programme. L'objet de cet audit est de s'assurer que la mise en œuvre du Programme répond bien aux conditions énoncées dans la présente convention. L'auditeur est choisi par la DGEC. Le rapport d’audit devra être déposé dans un délai de deux mois et communiqué aux membres du comité de pilotage. Ce dernier sera convoqué de manière exceptionnelle si le rapport d'audit révèle des éléments défavorables quant à la mise en œuvre du Programme. Toutes les informations du rapport d'audit sont strictement confidentielles. Les frais, coûts et honoraires de l'audit sont à la charge du Programme.
Article 6 - Evaluation du programme
Une évaluation du dispositif des CEE est menée afin de déterminer si cet instrument permet d’obtenir les effets attendus. 
Le Porteur du Programme et ses Partenaires s’engagent à participer à toute sollicitation dans le cadre de l'évaluation du dispositif des CEE, intervenant en cours, ou postérieurement à celui-ci. Ils s’engagent, dans ce cadre, à répondre à des enquêtes par questionnaire (en ligne) et à participer à des entretiens qualitatifs (en face-à-face ou par téléphone) abordant la conduite du programme et ses résultats. Ils s'engagent en particulier à fournir tous les éléments quantitatifs nécessaires à l'évaluation des effets en termes d’efficacité énergétique, d’économies d’énergie, de bénéfices techniques, économiques, sociaux et environnementaux du Programme. 
Des indicateurs d’avancement des actions et de réalisation des objectifs sont mis en place à cette fin dès le début du programme.
Article 7 – Communication
Les signataires de la présente convention reconnaissent que l’État français est pleinement propriétaire du logo CEE.

L’usage du logo est réservé à l’État, à l'ADEME, au(x) porteur(s), au(x) financeur(s) et au(x) partenaire(s). Ils s’engagent à utiliser le logo dans leurs actions liées au programme, sur tous les supports. L’usage du logo est limité au cadre légal du programme, notamment temporel.

L’utilisateur s’engage à ne pas exploiter le logo CEE à des fins politiques, polémiques, contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs ou susceptibles de porter atteinte à des droits reconnus par la loi et, de manière générale, à ne pas associer le logo à des actions ou activités susceptibles de porter atteinte à l’État français ou lui être préjudiciable.

Article 8 - Droits de propriété intellectuelle 
Les Parties veillent à ce que les biens et services développés dans le cadre du Programme, en particulier les éventuels outils informatiques et les bases de données, soient libres de droit.
Elles privilégient l'utilisation des logiciels libres et des formats ouverts lors du développement, de l'achat ou de l'utilisation, de tout ou partie, des systèmes d'information.
Elles pourront pour cela s’appuyer sur les licences avec obligation de réciprocité et obligation de partage à l’identique définies sur https://www.data.gouv.fr/fr/licences
Article 9 –Dates et conditions d’effet et durée de la Convention 
La Convention entre en vigueur à sa date de signature et se termine le 31 décembre 2022 sous la condition suspensive de la validation de l’éligibilité du Programme au dispositif des Certificats d’économies d’énergie (CEE) défini aux articles L. 221-1 et suivants du Code de l’énergie, à travers un arrêté ministériel prévoyant la délivrance de certificats d’économies d’énergie, dans les conditions et limites prévues par la présente convention.

La Convention sera rendue publique sur le site internet du ministère en charge de l’énergie.
Article 10 - Résiliation
La Convention pourra être résiliée par une Partie en cas de manquement par l’autre Partie à l’une de ses obligations contractuelles, après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la Partie défaillante et restée sans effet pendant un délai d’un mois à compter de la réception de ladite lettre. 
Les Parties conviennent également de manière expresse qu’en cas de modification des textes législatifs ou réglementaires relatifs aux économies d’énergie ou aux CEE rendant inapplicables les dispositions de la Convention, elles se rencontreront à l’initiative de la Partie la plus diligente pour en étudier les adaptations nécessaires. A défaut d’accord ou en cas d’impossibilité d’adapter la Convention dans un délai d’un mois à compter de la première réunion des Parties, cette dernière sera résiliée de plein droit.
Fait à Paris, le 

	Elisabeth BORNE
	Arnaud LEROY 

	Ministre de la Transition écologique et solidaire
	Président de l’ADEME
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ANNEXE : 
Contenu détaillé du programme
Processus opérationnel
�	 Si les frais de gestion sont supérieurs à 5% du montant total du programme, ils devront être pris en charge par un co-financement hors CEE.
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